LA QUESTION DE L’AFRIQUE DU SUIT 


Decisions 

A sa 2793 e seance, le 3 mars 1988, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de F Afrique du Sud, du Guyana 
et de la Sierra Leone a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question intitulee : 

“La question de P Afrique du Sud : 

“Lettre, en date du 2 mars 1988, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d'affaires par interim 
de la Mission permanente de la Sierra Leone aupres de 
FOrganisation des Nations Unies (S/I9567 ,! ); 

“Lettre, en date du 2 mars 1988, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Zambie aupres de FOrganisation des Nations Unies 
(S/195 68 31 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation au President du Comite special 
contre Yapartheid en vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire. 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur la 
demande des representants de FAlgerie, du Senegal et de la 
Zambie 32 , d’adresser des invitations a MM. Neo Mnum- 
zana, Lesaoana Makhanda et Helmut Angula en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2794 e seance, le 4 mars 1988, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Bulgarie et de la Tunisie a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, au President par interim du 
Comite special charge d’etudier la situation en ce qui 
concerne Papplication de la Declaration sur Poctroi de 
Pindependance aux pays et aux peuples coloniaux. 


A sa 2795 e seance, le 7 mars 1988, le Conseil a decide 
d’inviter les representants du Botswana, de Plnde, du 


30 Question ayant fait l’objet de resolutions ou de decisions du Conseil en 
1977, 1978, 1979, 1980, 1981, 1982, 1983, 1984, 1985, 1986 et 1987. 

31 Voir Documents officiels du Conseil de securite , quarante-troisieme 
annee. Supplement de Janvier, fevrier et mars 1988. 

32 Documents S/19569, S/19570 et S/19571, mcorpores dans le compte 
rendu de la 2793 e seance. 


Koweit, de la Tchecoslovaquie et du Zimbabwe a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement d6cid6 
d’adresser des invitations, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, aux membres d’une d£16ga- 
tion du Conseil des Nations Unies pour la Namibie dirig6e 
par le President de cet organe. 


A sa 2796 e seance, le 8 mars 1988, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Malaisie, du Nigeria, du 
Pakistan et de la Somalie a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


A sa 2799 e seance, le 16 mars 1988, le Conseil a examine 
la question intitulee “La question de PAfrique du Sud : 
lettre, en date du 15 mars 1988, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent de 
la Zambie aupres de FOrganisation des Nations Unies 
(S/19624 11 )”. 


Resolution 610 (1988) 

du 16 mars 1988 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 503 (1982) du 9 avril 1982, 
525 (1982) du 7 decembre 1982, 533 (1983) du 7 juin 1983 
et 547 (1984) du 13 janvier 1984, dans lesquelles il s’est, 
entre autres, declare gravement pr£occup6 par le fait que la 
pratique du regime de Pretoria consistant a faire condamner 
a rnort et executer ses opposants nuisait a la recherche d’un 
reglement pacifique de la situation en Afrique du Sud, 

Gravement preoccupe par la deterioration de la situation 
en Afrique du Sud, Paggravation des souffrances resultant 
du systeme d’ apartheid et, entre autres, la prolongation de 
Fetat d’urgence par le regime sud-africain, les mesures 
severes de restriction adoptees le 24 fevrier 1988 a 
Pencontre de dix-huit organisations anti -apartheid et orga¬ 
nisations de travailleurs ainsi que de dix-huit particuliers 
engages dans des formes de lutte pacifiques, les vexations 
infligees a des personnalites religieuses et leur arrestation le 
29 fevrier, autant de mesures qui compromettent davantage 
encore les chances de reglement pacifique de la situation en 
Afrique du Sud, 

Ayant examine la question des condamnations a mort 
prononcees le 12 decembre 1985 en Afrique du Sud contre 
Mojalefa Reginald Sefatsa, Reid Malebo Mokoena, Oupa 
Moses Diniso, Theresa Ramashamola, Duma Joseph Khu- 
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malo et Francis Don Mokhesi — les six condamnes de 
Sharpeville — ainsi que la decision de faire executer ces 
condamnes le vendredi 18 mars 1988, 

Conscient du fait que les actes du proces des six 
condamnes de Sharpeville montrent qu’aucun des six jeunes 
Sud-Africains declares coupables de meurtre n’a, selon les 
conclusions de la Cour, effectivement cause la mort du 
Conseiller et que les interesses n’ont ete declares coupables 
de meurtre et condamnes a mort que parce que la Cour a 
juge qu’ils avaient le “meme objectif” que les vrais 
coupables, 

Profondement preoccupe par la decision du regime de 
Pretoria de faire executer les six condamnes de Sharpeville 
le vendredi 18 mars 1988, malgre les appels en leur faveur 
lances dans le monde entier, 

Convaincu que ces executions envenimeraient encore la 
situation deja grave qui regne en Afrique du Sud, 

1. Demande aux autorites sud-africaines de surseoir 
aux ex6cutions et de commuer les peines de mort pronon- 
c6es contre les six condamnes de Sharpeville; 

2. Prie instamment tous les Etats et organisations d’user 
de leur influence et de prendre d’urgence des mesures, 
conform6ment a la Charte des Nations Unies, aux resolu¬ 
tions du Conseil de securite et aux instruments internatio- 
naux pertinents pour sauver la vie des six condamnes de 
Sharpeville. 

Adoptee a I’unanimite a la 2799* 
seance 


Decision 

A sa 2817 e seance, le 17 juin 1988, le Conseil a examine 
la question intitulee “La question de 1’Afrique du Sud : 
lettre, en date du 16 juin 1988, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente de la Zambie aupres de V Organisation 
des Nations Unies (S/19939-”)”. 


Resolution 615 (1988) 

du 17 juin 1988 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 503 (1982) du 9 avril 1982, 
525 (1982) du 7 decembre 1982, 533 (1983) du 7 juin 1983, 
547 (1984) du 13 janvier 1984 et 610 (1988) du 16 mars 
1988, dans lesquelles il s’est, entre autres, declare grave- 
ment preoccupe par le fait que la pratique du regime de 
Pretoria consistant a faire condamner a mort et executer ses 
opposants nuit a la recherche d'un reglement pacifique de la 
situation en Afrique du Sud, 

Gravement preoccupe par la deterioration de la situation 
en Afrique du Sud, l'aggravation des souffrances resultant 


33 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarante-lroisieme 
annte, Supplement d T avril, mai et juin 1988 


du systeme d’ apartheid et, entre autres, la prolongation de 
l’etat d’urgence par le regime sud-africain le 9 juin 1988, les 
mesures severes de restriction adoptees le 24 fevrier 1988 a 
l’encontre de dix-huit organisations mX\-apartheid et orga¬ 
nisations de travailleurs ainsi que de dix-huit particuliers 
engages dans des formes de lutte pacifiques, les vexations 
infligees a des personnalites religieuses et leur arrestation le 
29 fevrier 1988, autant de mesures qui compromettent 
davantage encore les chances de reglement pacifique de la 
situation en Afrique du Sud, 

Ayant examine la question des condamnations a mort 
prononcees le 12 decembre 1985 en Afrique du Sud contre 
Mojalefa Reginald Sefatsa, Reid Malebo Mokoena, Oupa 
Moses Diniso, Theresa Ramashamola, Duma Joseph Khu- 
malo et Francis Don Mokhesi — les six condamnes de 
Sharpeville — ainsi que la decision de faire executer ces 
condamnes, 

Conscient du fait que les actes du proces des six 
condamnes de Sharpeville montrent qu’aucun des six jeunes 
Sud-Africains declares coupables de meurtre n’a, selon les 
conclusions de la Cour, effectivement cause la mort du 
Conseiller et que les interesses n’ont ete declares coupables 
de meurtre et condamnes a mort que parce que la Cour a 
juge qu’ils avaient le “meme objectif” que les vrais 
coupables, 

Profondement preoccupe par la decision prise le 13 juin 
1988 par la Cour supreme de Pretoria de rejeter un appel 
tendant a rouvrir 1’affaire pour garantir un proces equitable, 

Profondement preoccupe aussi par la decision du regime 
de Pretoria de faire executer les six condamnes de Sharpe¬ 
ville, malgre les appels en leur faveur lances dans le monde 
entier, 

Convaincu que ces executions envenimeraient encore la 
situation deja grave qui regne en Afrique du Sud, 

1. Demande a nouveau aux autorites sud-africaines de 
surseoir aux executions et de commuer les peines de mort 
prononcees contre les six condamnes de Sharpeville; 

2. Prie instamment tous les Etats et organisations d’user 
de leur influence et de prendre d’urgence des mesures, 
eonformement a la Charte des Nations Unies, aux resolu¬ 
tions du Conseil de securite et aux instruments internatio- 
naux pertinents pour sauver la vie des six condamnes de 
Sharpeville. 

Adoptee a Vunanimite a la 2817*' 
seance. 


Decision 

A sa 2830° seance, le 23 novembre 1988, le Conseil a 
examine la question intitulee “La question de FAfrique du 
Sud : lettre, en date du 23 novembre 1988, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Zambie aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies (S/20289- 14 )”. 


,4 Ibid., Supplement d'octobre, novembre et decembre 1988. 
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